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Putssante manifestation départementale dé solidarité à la lutte des K SN/A • , mardi demie~. au cours 
d 'un meeting, dè très nombreuses délégations de syndicats de L-A ont remis à l'intersyndicale le produit 
des collecte.« 
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le 7 Mars à Nan~es 

Riposte à l'austérité, 
au . .-chômage, 

.--

au conse-nsus ( ... 

Le gouvernement espère à la faveur de 
sa campagne idéologique sur le pétrole, sur 
la dramatisation de la situation internatio· 
nale et l'anticommunisme, pousser plus loin 
son attaque contre le pouvoir d'achat des 
travailleurs et obtenir ainsi le consensus 
sur sa politique économique et socia le. 

Mais, une · riouvelle fois, les travailleurs 
trouvent les communistes à leurs côtés 
dans la riposte. c'est le sens des quinze 
jours de lutte pour " Vivre et travailler à 
Nantes • et imposer · la créat ion de plus de 
4 000 emplois: 

En effet, Nantes perd ses emplois et 
aujourd'hui ·on y comptabilise exactement . 
26 204 chômeurs. soit p lus de 2 185 qu'en 
janvier 1979. Or, les communistés de Nan
tes considèrent q'ue cette évolution n'est 
absolument pas . fatale, on peut stopper 
l'hémorragie et par· là-même renverser _la 
tendancé èt--- déVélopper l'économie de la 
ville. , _ 

la santé. la fdnction publique, le port de 
Nantes. l'aéronautique, la métallurgie, etc ... 

Partot.:t où les charges de travail existent, 
partout où les besoins se font sentir, par
tout il est possible de créer des emplois. 

C'est donc secteur par secteur. entreprise 
P?r __ entreprise que la luJ1e va s ren~gager: 
pendant ces quinze. jours pour accélérer les 
décisions -et obtenir des reculs du gran~ 
patronat ; et dés pouvoirs publics. 

Le 7 mars sera une ~tape importante 
pour imposer l'emploi et l e- développement 
économique, mais ce sera àussi un gran~ 
moment pour la défense des droits de 
l'homme, la lutte contre l'aust~rité et -la 
misère. . 

Ce rassemblement sera également. avec 
la p·articipation de Claude Poperen un grand 
moment de l'information sur la situation 

. nati_Qn.al~ e.t inte.rnatienale, rnais Jaus.si; pour 
· nous communistes: une bouffée ' d 'air pur 
et d 'espoir pour l'avenir. 

Créer plus .de _4 000 emp_IQis à Nantes, 
~ . rapidement, ~~est possible ·! Dire cela n'a 

Rlen n'est donc plus urgent pour les 
organisations du parti , les militants·. que 
de :r.rèparer cette soirée ~ctivement. ·. rien dè démagogique, nous pouvons redres

ser la situation et r-ien ne peut justifier le 
_développeme,Jt du chômage _sinon une poli: 
tique délibérée alla.('lt. vers le redéploiement 
et le p lus grand profit des multinational es . 

La bataille des communi ste~ pour l'em
ploi à Nantes, a pour but de faire échec 
aux idées de fatalité qui justifient les licen· 
ciements. les fermetures d'entre.prises, le 
chômage. 

Le· Comité de ville de Nantes considère 
que dans l'i_mmédiat, on peut maintenir et 
développer les industries existàntes et, 
dans leur conférence -de presse. les commu
nistes ont formùlé des propositions concrè
tes pour la construction ~ava l e , le bâtiment, 

Les .. possibilités sont grandes, le . parti 
n'est pas isolé, au contraire, car nous som
mes avec tous ceux qui supportent . de 
moins en moins les injtJstices: t'ès inéga~· 
1 ités, les· atteintes ·aux fiber.tés, ·etc... · 

Les .·taire participer le · 7 .. mà'rs. c'est leur. 
donner plus de forces, plus de confiance 
dans leur combat quotidien. OùT, le 7 m<!rs 
sera une· riposte à l'austérité, au chômage, 
au coQsensus. Réservez votre· soiree, ~rg!l· 
nisez les transports, afin d'en faire un suc 
cès. · · · · ~ 

J.-Y. COUPEL, 
Secrétaire du · Comité · de· vil l e 

de Nantes. 

' . .. ~~~- . , ..,.~-. ... · .: _-:...c .. . 

• SOLIDARITE CAMBODGE 

Fin mars, décollera de Château-Bougon un avion affrêté par l 
le Secours Populaire Français (cé sera le 7•), empôrtant la col
lecte effectuée dans l'Ouest. 

· • - Sans attendrê, aidez ce peuple martyr à vivre et reconst-ruire 
, ~~.;, son pays. (Page· 2.) -

· ·- -- . ... INDISPENSABLE ENERGIE 

. 

Nou~ commenÇons cette semaine la publication de l'exposé : 
· que fit à Basse-Indre, le 15 février, Jean-Chaf'les Dubard, membre 

du Comité central du P.C.F. (Page 3.) 

• ·· S.N.I.-A.S. : LUTTE ET SOLIDARITE 

Renon, une ·nouvelle fois, a refusé de rencontrer· les femmes 
· de' licénciés qui multiplient les initiatives pour exiger la réinté-
. gration~ (Notre photp.) · 

Le poÙvoir _escomptait isoler les travailleurs de la S.N.LA,S. 
Echec à la manœuvre, la solidarité active et financière se ren
force. (Page 8.) 

. • . NA Y AlE, LA VRAIE QUESTION-

" Spontanément " • les mus1c1ens du " consensus », si 
discrets · hier pour défendre la sidérurgie, embouchent leur · 
trompette pour " défendre les deniers du contribuable ». · · 

Pouvoir et patronat, avides de redéploiement, se frottent 
les mains. 

cc' C'est un faux débat ... déclare le P .C.F. 
cc Assez, il faut du concret », souligne la C.G.T. (Page 8.) 

Le Comité 
des Pa·ys 

f - est 
Présentant. samedi dernier, le 

Com1té. régional du P.C.F. nou
vellement créé .dans les Pays de 
Loire, Claude Poperen, membre 
du Bureau politique du P.C.F. et 
délégué régional, a montré 
l'object if de cette création : 

• Aux réunions de concerta
tion réguiières entre les secré· 
taires fédéraux des cinq Fédéra
tions existant depuis plusieurs 
années. nous substituons un 

-· organisme nouveau qui répond 
·· à un·e qgnn~e . nouvelle de la 

r éalité sociale de notre pays : 
·· le ' fait régional. · 

Celui-ci. loin de mettre en 
cause J'unité nationale, est au 
cont raire un enrichissement de 
celle-ci s'opposant à l'orienta
tion centralisatrice et ét atique 
du pouvoir giscardien. · 

Régio~al 

de Loire 
; ne 

Ce phénomène se traduit par 
cette exigence populaire : 

• VIVRE, DIÔCIDER, TRAVAILLER 
AU PAYS.,. 

Ce thème recouvre un ensem
ble de réalités ,économioues. 
sociales, politiques, voire cultu
relles et une grande exigence 
de démocràtie. 

Ces réalités dans notre région 
sont caractérisées par : 

- L'austérité, c'est-à-dire des 
conditions d'existence diffici les 
pour les travailleurs et leurs 
familles. 

- Un chômage catastro· 
phique dans une région qui est 
la première pour la natalité. 

(Suite page 3.) 
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Cinéma 
··1e1 Club·~ 

76, AVENUE 
DE I.A REPUBLIQUE 

SAINT-NAZAIRe 
Tél. 22.53.41 

rous les )OUrS 2 sotrée5 
vers 20·22 h. Matinées 
tous les jourS 14 h 30 
dimanche. 14 h. 16 h 

AMITYVILtE, 
LA MAISON 
DU DIABLE 

UN AMOUR 
DE 

COCCINELLE 

ON A VOLÉ 
LA CUISSE 

DE JUPITER 

ARRÊTE 
DE RAMER, 
T'ES SUR 
LE SABl E 

1 tes-, 
KORRIGANS 
1 z1 

2 

8. avenue de la 
République 

ST-NAZAIRE 
Tél. 22.44.79 

BEN
HUR 

MA 
CHÉRIE 

LE TROU 
AUX FOLLES 

LES JOYEUX 
DEBUTS 

DE BUTCH 
. CASSIDY 
ET LE KID 

LA 
GUERRE 

DES 
POLICES 

ECOLI; DE DANSE 
DES AMICALES LAIQUES 

DE Sl·NAZAIRE 

Cette année 1980 fêtera 
le v ingt-cinquième anniver· 
saire du premier gala des 
Amicales laïques qui eut lieu 
au cinéma Normandie en 
1955. 

Une exposition, dans le 
hall de la Maison du Peuple, 
se tiendra samedi 31 mai 
1980, à partir de 14 heures, 
suivie d'une soirée de bal
lets, dans la grande salle, à 
20 h 30. 

Dans un communiqué, les 
orgânisatèurs demandent à 
leurs anciennes élèves pos
sédant des photos, diaposi· 
tives, f ilms. coupures da 
journaux, affiche,s. de 1955 à 
1979, de bien vouloir les 
prêter afin de les exposer 
et de les faire paraître. 

Mettre les documents sous 
pli, dater si possible l'année 
du gala, indiquer nom ·et 
éldresse, les remettre à Mme 
la Directrice de l'école ma
ternelle Jean-Jaurès. 

A l'avance ils en remer" 
cient ceux et celles qui les 
aideront .ainsi dans leur 
entreprise. 

S. - P~ F. 
Avion 

de la région Ouest 
pour le Cambodge 
le Secours populaire f rançais 

amplifie sa solidarité avec le 
Cambodge et son peuple qui 
renaît à la vie, débarrassé de la 
terreur de l'ancien régime. Un 
s· avion, affrêté par le S.P.F., 

.est parti samedi de Marignane 
(BouçheS'-du-Rhône). emportant 
'Vers Phnom Penh la collecte 
effectuée dans le Midi de la 
France. 

Un autre avion partira fin 
mars de Nantes, emportant la 
collecte effectuée dans l'Ouest. 
Il sera convoyé par les secré
taires des Fédérations du Finis
tère et de Loire-Atlantique du 
S.P.F. qui effect ueront sur place 
les distributions. 

. Adresssez vos dons à : 
• Secours Populaire Français •. 

13, rue du Maréchal-Joffre 
44000 Nantes 

-CCP 57601 U Nantes. 

Indiquer : 
• Enfants du Cambodge •. 

les nouveautés de la semaine 
• I.A BANDE DES QUATRE. Fi lm 

de Peter Yates. avec Christopher Den
nis. Course hésiiation de quatre co· 
pains deliant' l a vie adùlte. ""Portrait de 
la jeune génération • ·made in U.S. • 
des années 1980. 

e TOUT DEPEND DES FILLES. 
Film f rançais de Pierre Fabre, interpré· 
té par Jean-Luc Bideau, Micheline Pres· 
le. M ichel Galabru. 

• UN COUPLE PARFAIT. - Film de 
Robert Altma~. avec Marta Heflin e1 
Paul Dooley. 

e KRAM ER CONTRE KRAMER. 
Film àméricain de Robert Benton, avec 
Dustin Hoffman. Méryl Streep. Jarne 
Alexander. Le divorce encore. et le 
douloureux problème de la garde de 
rentant... . 

e ELLE. - Film américain de Blake 
Edward, avec Dudley Moore, Julie An· 
drews. Bo Derek. 

• LES JOYEUX DEBUTS DE BUTCH 
CASSIDY · ET LE KID. - Film amér i
cain de Richard Lester, avec Williams 
Katt et Tom Berenger. 

e RETOUR EN FORCE. - Fi lm fran· 
çais de Jean-Mar ie Poiré interprété 
par Victor Lanoux, Bernadette Lafont, 
Pierre Mondy. 

• LE SEIGN.EUR DES ANNEAUX. -
Fi lm de Ralph Bakshi. el récit de Tol
kien mis e.n images par !"auteur de 
• Fritz le chat • . Une réussite cinéma· 
tographique à la hauteur de son mo
dèle littéraire. Le meilleur film d"ani· 
mation <'epuis. 

• • MA CHERIE. - Film de Charlot· 
te Dubreui l . Avec Marie-Christine Bar
rault et Béatrice Bruno, jeune étoire 
montante. 

. • BOlliS B~ISERS D"ATHENES. -
. Film Dméri cain de Georges Pan Cosma

tes, Interprété par Roger Moore. David 
. Niven. Claudia Cardinale. 

e AM ITYVILLE, LA MAISON DU 
DIABLE. - Fi lm fantastique américain 
de Stuart Rosenberg, avec James Bro
lln. Margot Kidder, Rod Steiger. 

e LE MARIAGE DE MARIA. BRAUN. 
- Film allemand de Rainer W. Fass· 
b inder avec Hanna Schygulla. Klaus 
Lowitsch. Ivan Desny, Marc Bohm, 
Giusella Uhien." Portrait et vie d"une 
jeune Allemande dans les années tu· 
multueuses de l'après-guerre. 

e COKTAIL MOLOTOV. - Fi lm fran
çais de Dian·e Kurys. Suite de • Dia· 
bolo Menthe •, nous sommes en mal 
68 ... 

• MANHATIAN. - Film de WoOdy 
A llen. avec Woody Allen. Diane Kea
ton. Michzel Murphy , Marle! Heming· 
way, Meryl Streep, Anne Byrne. 
L"amow ,la mort, l'incommunicabil i té. 
les problèmes de la vie en commun 
dans la nouvelle comédie de Woody 
Allen. 

• C'ETAIT DEMAIN. - Fi lm de NI· 
colas Meyer. Grand Prix du • Festival 
du Cinéma Fantastique • à Avoriaz 
(janvier 1980). 

5 salles, 5 fi lms 

TOUT DEPEND DES FILLES 

UN · AMOUR 
DE COCCI

N-ELLE 

LE 
MARIAGE 

DE MARIA 
BRAUN 

LA 
GUERRE 

DES 
POLICES 

(Interdit moins 13 ans 

LA DEROBADE 
(Interdit aux moins de 18 ans) 

2 SALLES 

FÊSTIVAL DU FILM FANTASTIQUE 

AMITYVILLE, LA. MAISON DU . DIABLE 

8 2 films « HARD» au même programme 

tar it rédu•t · interdit moins 18 ans 

EXPERTES • PARTOUZES EN HAUTE MER 

Horaires 
" Les Korrigans '' 
Salle 1 : Tous les jours . 20 h 30, 

plus mercredi. 14 h, jeudi . vendredi, 
lundi. sam., dim., 14 h 30. 

Salle 2 : mercredi, 14 h. 16 h OS. 
20 b. 22 h 05, jeudi, vendredi . lundi , 
14 h 30, 20 h. 22 h 05. Sam.. dlm., 
14 h 05. 61 h 10, 18 h 15, 20 h 20, 
22 h 25, mardi. 20 h. 22 h 05. 

Salle 3 : mercredi, 14 h." 16 h 10. 
20 h. 22 h 1. eOjudl , vendredi . lundi, 
14 h 30. 20 h, 22 h 10, sam. . dim., 
14 h, 16 h 10, 18 h 20. 20 h 30, 
22 h 40, mardi, 2 Oh. 22 h 10. 

Salle 4, int. - 18 ans, tous les 
)ours, 20 h 15, 22 h 15, plus mercredi. 
·14 h, 16 h. jeudi. vendrdei. lundi. 
14 h 30. Sam .• dim .• 14 h 15, 16 h 15, 
18 h 15. 

Salle 5 : Tous les jours, 22 h 10, 
plus mercredi-. 14 h, 16 h, 20 li, jel<di. 
>~endredi . lundi . 14 h 30, 20 h 10. 
iem., dim., 14 h> 10. 16 h 10. 1a h 10. 

LE SOIXANTIÈME ANNIVERSAIRE 

DE NOT~ ~ARTI 

Notre par ti fêtera cette année son soixantième anniver· 
saire. 

C'est en effet, au congrès du P.S,U. (parti socialiste uni
fié en 1905) qui se déroula à Tours, fin décembre 1920, que 
naquit le parti communiste français. 

Pendant la guerre impérialiste de 1914-1918, le différentes 
sections socialistes de la Ile internationale réalisent 
« l'Union Sacrée » avec leur bourgeoisie . 

Fallait-il rompre avec la Ile internationale si compromi
se pendant la guerre et adhérer à la Ille internationale 
qui venait de se créer à Moscou apr ès le triomphe de la ' 
révolution bolchévique ? 

Au cours des années 1919, 1920, les débats sont animés 
dans les sections socialistes de la Loir e-Inférieure. La ma
jorité des socialistes nantais se prononcent pour la Il le in- _ 
ternationale, 90 % des Nazairiens pour la Ile. 

A Tours, le nantais Gomichon intervien t pour l'adhésion 
à la Ille et le nazairien Blancho pour la Ile. 

Ces · débats (inédits à notre connaissance) et des passa
ges des interventions ,de Gomichon et de Blancho se trou
vent dans le livre qui sortira mi-avril : 

<< E tudes et documents sur St-Nazaire et le mouvement 
ouvrier de 1848 à 1920 "· 

Pr ix de souscription : 30 F. Adressez dès que possible 
votre participa tion à 

Christian Morinière, 1, rue Jacques-Prévert 
44600 Saint-Nazaire. 
CCP 342.906 H NANTES. 

@::aumont----------..
1 

Dustin Hoffman 
.b..,: 

Kramer 
K 

contre. 
.. ramer 

CEST PAS MOl, C'EST LU I 

RETOUR EN FORCE C'ETAIT DEMAIN 

AIL MOLOTOV . LA FEMME-FLIC 

A L'AFFICHE DE NANTES 
APOLlO 
1 - 13 h 45, 15 h 55. 18 h 05. 20 h 15 : UN AMOUR DE COCCINELLE. 

22 h 25 · LA DEROBADE. 
2 - 14 h, 16 h 30·. 19 h 45. 22 h 15. plus sam., 0 h 30 : 

LE MARIAGE DE MARIA BRAUN. 
3 - 14 h, 16 h 30. 19 h 45. 22 h 15, plus sam., 0 h 30 : 

BONS BAISERS D'ATHENES. 
4 - 15 h 55, 16 h, 18 h OS, 20 h 10. 22 h 15. plus sam., o h 20 :· 

TOUT DEPEND DES FILLES. 
5 - 13 h 40. 15 h 10. 18 h, 22 h 25, plus sam •• 0 h 30 : 

LA GUERRE DES POLICES. 20 h 10 : I.A DEROBADE. 
ARIEL (permanent à partir de 14 h) 
1 - AMITYVILLE, LA MAISON DU DIABLE. 
2 - LES EXPERTES. · PARTOUZES EN HAUTE MER. 
COLISEE, 14 h 30, 20 h, 22 h 20. lusp dim. 17 h, 
1 - MA CHERIE. 
2 - LES JOYEUX DEBUTS DE BUTCH CASSIDY ET LE KID. 
3 - .LA MORT EN DIRECT. 
CONCORDE 
1 - 20 h 15. plus dim., 1~ h 30 : DOCTEUR .tiVAGO. 
2 - 20 h 15. plus dim .• 14 h 30 : UN COUPLE PARFAIT. 

22 h 30. plus dim .• 17 h 15 : MASH. 
3 - 20 h. p lus dim., 14 h 15 . LES PETITES FUGUES. 

22 h 15. p lus dim .• 17 h : ACC-IDENt_. 
4 - 20 h. plus dim .. 14 h 15 : . LES ENCHAINES. 

22 h 30; plus. dim., 17 h ., LE· BON, ;LA BRUTE, LE TRUAND. 
GAUMONT - . ,. . 

1 - 14 h 15. 16 h 45, 20 h. 22 h 30 : KRAMER C.ONTRE KRAMER. 
2 - 13 h 45. 16 h, 20 h 15. 2 .2h 30, plus dim., 18 h OS : 

C'EST PAS MOl C'EST LUI. z 
3 - 13 h 45. 15 h. 20 h 15, 22 h 30. plus dim., 18 h 05 : RElotiR EN FORCE. 
4 - 14 h 15. 16 h 54. 20 h. 22 h 30 : C'ETAIT DEMAIN. 
5 - 13 h_ 50. 16 h. 20 h 20, 22 h 30, plus dim., 18 h 05 : 

COCKTA t. MOLOTOV. 
6 - 14 h 15. 16 h 45, 20 h , 22 h 30, plus dim., 18 h 05 : LA FEMME-FliC • 

KATORZA. 14 h 30. 20 h. 22 h 30. plus dim .• 17 h 
1 - ON A VOLE I.A CUISSE DE JUPITER. 
2- ELLE. 
3 - LE SEIGNEUR DES ANNEAUX. 
4 - MANiiATIAN. 
RACINE, 14 h, 15 h 30. 17 h. 18 h 30, 20 h, 21 h 30, 23 h 
1 - LES LECHEUSES. 
2 - LA NUIT DES EXITES. 

VERSAILLES 
1 - 20 h, plus dim .• 1~ h 15 : JONATHAN LIVINGSTON LE GOELAND. 

22 h 15. plus dim.. 17 h : 
TOUT CE OUE VOUS VOULEZ SAVOIR SUR LE SEX! . 

2 - 20 h 15, "plus dim .• 14 h 30 : LE CHAUD LAPIN. 
22 h 30. plus d im., 17 h 15 : LE LAUREAT. 
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une énergie au seruice 
de tous en ravs de Loire 

La pro~uc~ion électrique doit tirer partie 
de toutes les ressources disponibles : 

charbon, hydraulique, nucléaire ... 
Le 15 février, -avait lieu à Basse-Indre un débat sur le thème " Les communistes et 

l 'énergie ... 
Participaient à ce débat : Jean-Charles Dubard, membre du Comité central du P.C.F., 

ingénieur des Mines; Claude Poperen, membre du Bureau politique du P.C.F.; Maurice 
Rocher, secrétaire fédéral; Thierry Diquelou, secrétaire de la section de ·ra Basse-Loire; 
Roger Barbotteau, maire-adjoint de Basse-Indre. 

En fonction de l'importance de ce débat et de la campagne orchestrée par le pouvoir 
et le P.S., nous nous :proposons de publier sur plusieurs semaines dans sa quasi-intégralité 
le texte de l'exposé d'ouverture que fit charles Dubard. 

Jean-Charles Dubard commença son ex
posé en faisant le .bilan de la situation éner
gétique de la France, abordant ensuite les 
aspects concernant les atouts dont dispose 
not-re pays en matière énergétique. 

UNE POLITIQUE DE DECLIN 

La situation énergétique de la France se 
caractérise, là comme ailleurs par une si
tuation qui correspond mal à la stratégie 
du déclin menée par le Pouvoir. Elle se ca
ractérise d'abord par une austérité ren
forcée en matière d'énergie ; en effet, nous 
constatons dans la situation des Français 
l'existence de pénuries et le contingente· 
ment de fait, d'un certain nombre de res
sources éne:«gétiques. Ainsi le fuel domes
tique est largement contingenté pour les 
collectivités locales, par ailleurs, il existe 
un rationnement de fait par les prix sur 
la plupart des produits énergétiques : es
sence, charbon, gaz. On constate également 
une situation de déséquilibre en matière 
d'approvisionnement électrique, de ce fait, 
le Pouvoir a institué, de manière technocra
tique, un plan de délestage des régions de 
France qui pourrait servir au cas d'une 
crise - je dirais d'approvisionnement en 
électricité - un peu dans la situation qui 
a prévalu un jour de décembre 78 (le 19). 
Cette situation est bien entendu le résul
tat d'une politique d'abandon en ce qui 
concerne un certain nombre de ressources 
nationales, une politique qui met en cause 
notre indépendance et notre sécurité en 
matière d.'approvisionnement -énergétique. 

La situation de la France se caractérise 
aussi · par des déséquilibres régionaux en 
ce qui concerne !'·approvisionnement en 
énergie. 

Déséquilibres qui loin de s'améliorer, 

vont en s'aggravant. Ce déséquilibre entraî
ne un processus d~ désindustrialisation, de 
dévitalisation, ainsi, Ia région Ouest par 
exemple est dans cette situation puisqu'elle 
est largement déficitaire du point de vue 
d~ son fonctionnement en énergie. 

Ces déséquilibres ont bien entendu des 
effets sur les problèmes de l'emploi et met· 
tent directement en cause la possibilité 
pour les jeunes de vivre et de travailler 
au Pays. 

Ce qui caractérise aussi Je bilan énergéti
@e du Pouvoir, ce sont les abandons qui 
.sOnt le fait de sa politique de puis plusieurs 
dizaines d'années. Ces abandons touchent 
p1us ou moins lous les secteurs énergé
tiques. 

CHARBON 
UNE REGRESSION ACCELEREE 

Ainsi, en matière de charbon, la produc
tion nationale après avoir atteint dans les 
années 1958 près de 60 millions de tonnes 
est tombée aujourd'hui à 20 millions de 
tonnes. Le développement de la production 
du charbon avait été programmé dès la 
libération. A cette époque où la France 
produisait plus que 30 millions de tonnes, 
les perspectives de développement des char· 
bonnages de France prévoyaient une pro
duction de 75 millioos de tonnes pour les 
années 60. E.n fait, dès le début des années 
50, avec la mise en place de la Communau
té Européenne Charbon Acier (CECA) qui 
a été en quelque sorte l'organisme pré
curseur à la 'Communauté Economique Eu
ropéenne, une politique de lente régres
sion, _puis de régression accélérée et de 
démantèlement de l'industrie charbonnit:re 
a été mise en œuvre en France. Dès cette 

(suite page 6) 

MAISON DU PARTI 
SOUSCRIPTION 

Les "Carnets de souscription sont à présent 
dans chaque ce1lule et permettent d'enaaaer 

. une bataille financière de masse auprès"' des 
communistes, sympathisant, électeurs qui font 
confiance à notre parti et veulent lui donner 
les moyens de lutter. 

Premier rendez-vous de la souscription Je 
Juridi 3 mars à partir de 17 h 30 avec la par
ticipation de M. ROCHER, secrétaire fédéral. 
au 41, rue des Olivettes. 

Cordemais ... 

ENFIN! 
Au moment de me ttre sous presse, nous 

apprenions que les travaux doivent officiel
lement commencer lundi prochain. 

La Fédération de Loire-Atlantique du PCF, 
qui .n'a pas inénagé ses efforts pour mettre 
en échec les tentatives de remises en cause 
de la construction des tranches 4 et 5 se 
félicite de cette décision. 

Elle rappelle la nécessité que soit .décidée 
,enfin l'appellation « Grand chantier , ; que 
toutes dispos.itions soient pris-es pour aide1' 
les collectivités locales concemées à réali
sèr les conditions d'accueil nécessaires, qu'il 
soit fait appel e.n premier lieu à une main
d'œuvre locale. 

~...... ... -·-... _ _ _ 

FETE DE 

lHUMANJTE 

La Fête de l'Humanité organisée par la Fédération de Loire
Atlantique et son joumai • Les No~:~velles de Loire-Atlantique • se 
tiendra les 24 et 25 mai à Saint-Nazaire. 

Dès à présent. cellules et sections proposent largement la vignette 
et ·préparent ainsi de la meilleure façon le succès de la Fête. 

Le Comité régional 
du Pays de Loire est né (suite> 

- De grandes industries en 
difficulté - navale, bâtiment, 
électronique. textile ... La casse 
d'usines. 

- De multiples inégalités so· 
cial es. 

- Une petite et moyenne 
agriculture dans laquel le les 
nombreux producteurs de lail, 
de viande en particulier, enre
gistrent une baisse de leur pou· 
voir d'achat, alors que les 
mécanismes de l'Europe réac
tionnaire et social démocrate 
1 i q u i d e nt leurs exploitations 
(notre région est une des deux 
premières régions agricoles de 
France). 

- L'autoritarisme et une as
semblée régionale rétrograde 
aux ordres du préfet et qui s'est 
considérablement endettée. pra· 
tiquant le transfert de charges 
de l'Etat vers les collectivités 
locales. c'est-à-dire les contri
buables. 

La politique du président du 
Comité régional O. Guichard se 
traduit par le fait que le taux 
d'endettement de notre région 
est de 20 % sur le taux total 
d'endettement des régions au 
niveau national pour une popu· 
lation de 5 % de la population 
française. 

Tout cela fait naître de nom
breuses revendications, des exi
gences multiples. des besoins 
diversifiés qui s'expriment de 
façon plus catégorique. C'est 
cela que recouvre le thème 
• Vivre, travailler et décider au 
pays •. particulièrement sensible 
dans la jeunesse. 

POTENTIALITÉS ÉCONOMIQUES 
ET HUMAINES GASPILLÉES 

Les ouvriers, les intellectuels. 
les agriculteurs qui peuplent 
notre région ont de plus en plus 
conscience du fait que le:> 
potentialités économiques et hu· 
maines que recèle notre région 
sont gaspillées. voire détruites. 
à tout le moins qu'elles ne 
s'inscrivent pas pleinement dans 
le développement de la produc
tion et de la vie sociale. 

Il en est ainsi parce que les 
orientations nationales du pou
voir n'ont pas pour objet de 
répondre aux besoins des tra· 
vailleurs de nos régions et du 
pays. mais au contraire de 
répondre aux exigences de 
rentabilité capitaliste pour les 
grandes sociétés multinatio
na les. 

Ce sont les raisons- qui ·font 
qu·e l'on mesure mieux aujour
d'hui, que la région peut et doit 
être un lieu privilégié d'élabora
tion, d'intervention, de décisions . 
et que pour cela une autre poli
tique régionale est nécessaire : 
que les régi9ns doivent disposer 

d'un pouvoir réel-; que - l'iden~ 
tité , la personnalité rég ionale 
doivent s'affirmer dans le cadre 
d'une pratique démocratique 
authentique. C'est le sens d'un 
projet de loi que nous avons 
déposé à l'Assemblée Nationale 
et dont le gouvernement refuse 
la discussion. 

L'U.D.F. vient de déclarer que 
les parlementaires se devraient 
d'être d'office conseillers géné
raux : nous disons chiche, et 
nous demandons à la majorité 
giscardo-chiraquienne de passer 
aux actes. 

RÉGION : 
UN TERRAIN DE LUTIES 

En attendant qu' il en soit 
ainsi et sans se fa ire d'illu
sions, pour nous la région est 
un terrain de luttes diverses. 
multiformes contre le pouvoir et 
contre ceux qui, sur le plan poU
tique ou syndical, tels le Parti 
socialiste, la C.F.D.T., é!Pr~s f .O. 
sont à la recherche du compro
mis avec le système en place. 

Notre Comité régional n'a pas 
d'autres ambitions que d'élabo
rer. animer une véritable poli
tique régionale correspondant 
aux besoins des travailleurs des 
populations, de la région. 

Pour · ce faire. notre Comité 
régional est constitué des mem
bres du Comité central du P.C.F. 
de la reg1on, des premiers 
secrétaires de Fédération, de 
militants ayant des responsabi: 
lités dans les entreprises. parmt 
les enseignants et univers!· 
taires ; dans le mi lieu rural 
d'élus . de spécialistes de diffÜ: 
rents problèmes économiques et 
sociaux, au total 25 mil itants. 

Nos axes prioritaires de tra
vail porteront sur la connais
sance des industries essen
tielles. du poids des monopoles. ' 
des banques, afin de déterminer 
des objectifs de lutte, notam
ment pour l'emploi. Nous ferons 
parallèlement une étude iden
tique sur l'agriculture afin de 
mener la lutte pour la défens~ 
~es petits et moyens agricul
teurs . 

Nos luttes porteront aussi sur 
les problèmes de l'énergie, en 
priorité Cordemais. les trans. 
ports, !a Loire, la façade Atlal}
tique. nous r.ous efforcerons de 
multiplier les rencontres et _les 

. discussions avec les organisa
tions et groupements représen-
tatifs à l'échelon régional , avec 
les organismes officiels. 

Soucieux de l'avenir de notre 
région du pays et de l'intérêt 

·des popul-ations. le P .C.F, !'lntel)f,J 
assumer toutes ses responsaBt 
lités sur les questions r-égio
nales. 

3 
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NANTES 

Au Conseil municipal 
du 18 février 1980 

Dès le début de la séance, 
notre camarade Georges Ba-

. tard demande la parole pour 
aborder un problème d'actua
lité" : le déficit de la NAMET 
(Société d'Economie M i x te 

- Nantes ·Métropole créée sous 
l'ancienne municipalité pour 
construire des logements, no
tamment à Beaulieu, Bellevue 
et au Croissant). Eli effet, le 
budget primitif 1980, devant 
être voté le 29 février. prévoit 
une dépense de 16 600 000 F 
destinée à éponger le déficit 
de la NAMET. Cette somme 
représent~ 6 % d'augmentation 
de la pression fiscale. 

Pour la · première fois depuis 
le début du mandat municipal. 
le maire de Nantes refuse à 

· notre camarade le droit d'abor-
de r ce sujet, sous forme de 

1 question préalable. 
1 le maire, pour cela désire 
\ s'appuyer sur un vote du 
· conseil, fait grave, puisque par 
{la loi de la majorité, le groupe 
· P.S. veut empêcher un élu de 
i s'exprimer. 

Après avoir noté le précé-
1 dent, le groupe communiste 
. demande une suspension de 
1 séance. 
' A la reprise, Paul le Guil
i loux prend la parole. 
t « Il n'est pas dans notre 
, intention d'aboutir à un vote 
· quel qu'il soit. Cette question a 
1 des aspects budgétaires. qui 
i représentent plus de 6 % 
i d 'augmentation de la pression 
i fiscale. C'est pout cela qu'il 
, n'était pas bon d'aborder ce 
.. sujet lors du vote du budget 
. 1980 . qui exprime des choix 
que nous approuv.ons, nous 
souhaitons séparer la question 
de la NAMET du budget. 

Depuis deux ans et demi on 
essaye de _noyer le problème 

, dans des questions de procé
dur~. de plus nous · disposons 
d 'éléments nouveaux ..... 

Pour la seconde fois, le 
maire coupe la parole à n'otre 
élu, lui demandant de ne pas 

. aborder le s ujet. Il demande 
l !JO vote pour savoir si oui ou 

non nos élus pourront s 'expri-
; mer sur cette question, la 
. majorité du- conseil P.S. et 
M.R.G. se prononce contre la 

; libre expression des commu
·; nistes sur ce sujet Nos élus 

refusant de cautionner par un 
vote un tel acte d'autorita
r isme. 

· En fait, ce qùe la majorité 
: du conseil refuse à un commu-

niste, elle l'avait permis à ·son 
maire, p u i s q u · e n novembre 
1977, celui-ci avait fait une 
intervention impromptue sur la 
NAMET. Pourquoi ? Il semble 
que les élus socialistes .sou
haitent traiter à ·t'amiable le 
s c a. n d.a 1 e de cette société 
d'économie mixte, c'est-à-dire 
faire pa-yer l'addition aux 
éontribuables nantais, m a i s 
évidemment épargner ~es an
ciens élus de la ..S:F.I .O. qui 
sont impliqués dans cette 
affaire. la NAMET ne fut-elLe 
pas créée en 1967 sur un pro
jet d'un ancien maire-adjoint 
socialiste. Son commissaire 

, aux comptes est à la fois ré
munéré par la NAMET dont la 
ville détient 55 % du capital. 
et ancien adjoint au maire de 
Nantes. 
· On comprend pourquoi cer
tai-ns cherchent à éviter que 
le public ne soit informé de 
ce véritable scandale et que 
des poursuite!> soient enga
gées contre les fautifs. 

Le groupe P.S. fit une inter
vention p o u r dénoncer les 
expulsions de travailleurs im
migrés. Paul Le Guilloux, prési
dent du groupe communiste, 
indique que " si nous parta
geons une telle déclaration, il 
n'est pas possible de ne pas 
évoquer les problèmes de l'Uni
versité en lutte contre la loi 
Sto/éru "· 

Jean-Yves Coupe! appurta 
aux étudiants le soutien de·s 
élus communistes et dénonça 
avec vigueur le saccage des 
locaux de I'A.P.L. et de l'UNEF. 

Comment ne pas noter la 
duplicité de position qui existe 
entre l'intervention du groupe 
P.S. sur les problèmes des 
immigrés et la polition natio
nale · du parti socialis te. En 
effet, celui-ci se prononçant 
pour le maintien du principe 
de la territorialité, s'oppose à 
l'égalité des allocations fami
liales. Il refuse la possibilité 
de regroupement des familles 
immigrées et se prononce dans 
sa proposition de loi pour que 
l'on .délivre à tout immigré en 
situation régulière un titre de 
séjour d'une durée de dix ans 
renouvelable à peu près auto
matiquement. 

Enfin, nous attendons tou
jours la protestation des socia
listes après que le gouverne
ment d'Helmut Schmidt ait 
refoulé plus d'un million d'im
migré~ . 

Une 
# • 

energ1e au 

en Pays de 
époque, du fait du rapport des forces, de 
la double domination de l'impérialism\! 
Américain et de la volonté' de r emettre en 
selle l'impérialisme Allemand, la· production 
nationale de charbon a été touchée. A par
tir de 1958, avec en paraUèle la volonté de 
faire une politique comme on appelait à 
l'époque de tout pétrole, la ·politique de 
régression du charbonnage s'est accélérée 
de telle sorte qu'aujourd'hui la production 
nationale n'est plus que le tiers de celle 
d'il y a 21 ans. Ces abandons en matière 
d'utîlisation de charbon et d 'exploitation 
des ri!ssources ont amorcé des crises r é
gionales extrêmement graves dans le Nord 
·Pas-de-Calais, · en Lorraine, crises extrême
ment ·graves qui n'ont fait souvent qu'être 
la- première manifestation d'une crise qui 
concerne aujourd'hui la -ph.~part des . grôs· 
ses industries de ces régions, telies : la s-idé
rurgie, la chimie, etc ... 

HYDRAULIQUE : 
POURTANT UN POTENTIEL IMPORTANT 

Mais il n'y a pas que le charbon qui ait 
connu cette politique d'abandon, -ïl en. est 
de même pour l'hydraulique et l'·hydro· 
électricité. 

La France dispose d'un potentiel impor
tant ·en matière d'hydroélect-ricité, et a•uti
lisation d'énergie de la mer. Dans le même · 
esprit qu'en ce qui concerne le charbon, 
le programme à la libération avait prévu 
un large développement hydroélectrique de 
la France. Cette politique a été menée ra
pidement dans les premières années. L'amé-

. nagement hydroélectrique à cette époque 
avait d 'ailleurs représenté par rapport au 
produit national de l'époque · une masse 
d 'jnvestissements productifs supérieurs à 
ce qui est aujourd'hui alloué à l'ensemble 
de l'industrie énergétique. 

Dès le milieu des années 50, on a assisté 
à un tournant de cette politique et l'abaa· · 
don d'un certain ·nombre dé grands pro
jets. 

Je citerai notamment parmi eux le grand 
projet de l'usine marée-motrice des Iles 
Chaus.ey dans la Baie du Mont Saint-Michel; 

' qui avait été prévue corrime la phase sui
vante de l'équipem ent de cette région étant 
entendu que l'usine de la Rance était con
sidérée comme le prototype de ce .que serait 
l'usine marée-motrice de cet-te région. 

Ces installations et l'équipement de cette 
région aurait p ér.ril.is à l'époque de doubler 
à peu près la production d'électricité à tra
vers un seul équipement. Jusqu'à aujour
d'hui, malgré· les luttes que nous avons me
nées sur ce terrain, le Pouvoir a enterré le 
dossier et continue aujourd'hui à le consi
dérer comme un dossier qu'oa ne remet 
pas à jour. 

PETROLE : LA LOI DES 'fRUSl'S 

Ce que j'ai dis à propos du charbon, de 
l'hydraulique se répète à propos du pétrol~ 

Le Pouvoir a mené avec les groupes mu~ 
tinationaux dans les années 50-60 une po
litique du « tout pétrole "· Mais cette _po
litique, basée sur la volonté de pil4ge des 
pays producteurs qui é"taieat, à cet-te épa. 

SEMITAN 

service de tous 
loire (suite) 

que encore des pays colonisés, s'assortissait 
de la volonté d'accroître la puissance des 
groupes monopolistes. Cette volonté a tout 
naturellement entraîné la remise en cause 
du système d'approvisiGnnement du marché 
pétrolier en France. 

En effet, l'approvisionnement pétrolier en 
France, se faisait selon des caractéristiques 
originales parmi les pays impérialistes. Il 
bénéficiait d'une. loi qui avait des caractè
res progressifs sur bien des points, ée qu'on 
appelle la loi de 1928, qui avait d 'ailleurs été 
u~e loi instaurée à une autre période de 
cnse. 

Cette loi de 1928, prévoyait en matière 
d'appmvisionnement pétrolier que celui-ci 
serait le monopole de l'Etat, monopole dé
légué aux -sociétes pétrolières, mai-s délégué 
·cte manière « directive » à travers l'instau
ration d'une part de quota, c'est-à-dire de 
pcrrts obligatoires .pour chacune des sociétés 
pétrolières et d'autorisations qu'elles de
vaient renouveler .tous les trois ans. 

Cette loi, permettant en quelque sorte à 
l'Etat de contrôler pour l'essentiel son ap
provisionnement en pétrole, apportait, de 
fait, une certaine garantie. Ces aspects pro
gressifs ont été progressivement remis en 
cause. Ainsi, dans la dernière pé.riode, la 
Communauté Economique 'EurGpéenne a 
cherché à instaurer la « libre concurrence >> 
sur le marché pétrolier et à per mettre en 
{ait à ce que les groupes multinationaux 
du cartel puissent mettre en coupe r églée 
le marché -d'approvisionnement en Europe. 

Cette double éonjonction du Pouvoir et 
de la Communauté Economique Européen
ne m et en cause et conduit à l'abandon pro
gressif de· œtte loi de 1928. · 

De ce fait, le .pétrolé n'échappe pas· lui
même à cette politique d'abandon des as
pects .qui peuvent ètre favorables à l'inté
rêt national. 

ENER-GIES NOUVELLES : 
DES POSSIBILITEES, MAIS ... 

Les éner.gies nouvelles ne sont pas non 
plus épargnées par cette politique. Souvent 
mises en avant, et à juste titre, comme 
étant une des solutions possibles pour l'ave
nir, les énergies nouvelles intéressent les 
grands groupes multinationaux. De son côté, 
~ Pouvoir les utilise et manœuvre pour se 
aonner une certaine image de marque. 

Dans la pratique, les énergies nouvdles 
n e reçoivent pas les crédits qui permet· 

traient réellement de larges développements 
technologiques. On en est à l'état de la 
mise a u point d'un certain nombre de tech
biques, et les crédits qui sont actuellement 
iltoués par· l'Etat 'en ce qui concerne le do
maine des énergies nouvelles, mis à part 
guelques opératioas de prestige, servent 
pour l'essentiel à financer par des grou· 
pes tels que Matra, St-Gobain, l 'achat 
de lkences Américaines, en attendant que 
èes licences puissent être valorisées. Parmi 
~s . groupes, très peu font des travaux et _ 
a.~ investissements qui permettraient un 
i.lêè1 développement technique de ces éner· 
gies. 

à suivre ... 

Intérêts des traminots et des usagers 

3) porter à un mtmmum de 
2 % le versement transport ; 

4) effectuer un prélèvement 
exceptionnel sur les profits 
des .compagnies pétrolières ; 

5) abroger l'arrêté ministé. 
riel du 28 juin 1979 •. 

( Dénonçant l'incohérence de 
\ la politique du pouvoir en ma-

t
t ière ete transport, les trami
nots nantais constatent que le · 
pouvoir: plutôt que · d'aider au 

1 d éveloppem'ent dés transports 
en commun, augmente par 
exemple _le prix du gaz-oil de 
35,5 % en un an. · · 

·r"' Cette augmentation, si elle 
. .satisfait pleinement' les trusts 

pétroliers (dont les profits 
montent en flèche) , pèse lourd 
aujourd'hui - sur les sociétés 
publiques de transport comme 
la SEMITAN: 

De nième, ajoÙtent les tra
min.ots communistes, " 11 est 
an o' r m .a.l que des sociétés 
coin mt( la :SEMIT AN que nous 
considérons d'utilité publique, 
se voient taxer sur /es carbu
rants de 17,60 %. Si l'on 

1· Faites votre choix pour le printemps (suite) 
1 {Suite de la page 5) 

f VOLKSW AGEN 
i' Du nouveau pour 1980 chez · 
t· Vol~swagen, avec une Polo ,1100- ' 
1 50 ch (6 CV) q'ui s'intercale 
1 entre la Polo-900 et la GLS 1300, 
1 une boîte ~ vitesses pour les 

~
~olf GTI et GU, une berline 

· ? volumes Jetta , issue de la 
' .qolf, plus longue de -38 . cm 
f -~.,u~ m) et PeCev~t atl choix 

:e I l 

trois moteurs 1300, 60 ch ; 
1500, 70 ch et 16{10 injection, 
110 ch. Cett~ nouvelle voiture 
he sera commcrci'alisée en 
Ffance que dans quelques se
m.ai~es. l)oulignon!:! auss• la sor
tie récente d.e ~Golf diése) 
1500, supèr-économfque,- eA 3 
ou_ 5 P?rtes. 

VOLVO 
La nouveauté oh~ Volvo de

meure · ki 244 Gl_ '?_~. le pre-

Défense du servi·ce public 
ajoute à cela, l'i nflation, le 
hausse des matériels (pneus, 
vehicules, etc.) nous sommes 
mieux à même de comprendre 
l es difficultés que rencontre la 
SEM/TAN"· 

Considérant qu'il existe des 
solutions, les traminots . ont 
engagé la lutte pour : 

Imposer des reculs au pa-

mière diésel de la firme 
d'ailleurs le seul 6 cylindr'e~ 
diésel sur le marché. Ce mo
d~le. est présenté en deux ver
sions très luxueuses : 8 CV à 
boîte 4 vitesses Over Drive, et 
9 CVC à boîte automatique. Sa· 
puissance réelle est de 92 CV 
din .. Par ailleurs, ées derniers 
mois ont vu la sortie chez Volvo 
d'un'e 345 à quatre portes plus 
hayon, . en 7 · CV, très pratique 
et très confortable, et de l'auto; 
matisme sur le 343 - 7 CV, à un 
prix plus que ooncurrentiel dans 
sa eat~gorie. 

tronat et au gouvernement et 
non pas imposer encore plus 
les contribuables .. 

" De toute évidence /es tra
minots nantais ont tout à fait 
raison de se battre poùr leur 
pouvoir d 'achat, l a solution ne 
réside nullement sur la com
pression des salaires, pas plus 
que dans une hausse exces
sive des tarifs ou des impôts 
locaux. ,. 

C'est aussi ce qu'ont rap
pelé au ministre des Trans
ports les élus communistes 
nantais qui considèrent • qu'il 
est indispensable que les me
sures suivantes soient prises 
pour 1 gue ce ne soit ni les 
contribuables nantais, ni les 
travâilleurs de la SEM/TAN qui 
fasse_nt les frais . de l a poli
tique du pouvoir : 

1} deJaxêr les carb~rants; 
~ détaxer /es salaires pour 

/es entreprises à fonds pu-
~!J 

" CHAPEAU, 
LES TRAMINOTS 1 

Saluant la lutte qu'ont en
gagée les traminots, la· cellule 

-Fougeard ' de la SEMJTAN, sou
ligne : " Votre lutte va dans 
le sens de la défense des 
transports publics, vous pou
vez compter sur nous pour 
être à vos côtés pour que ça 
·change. C'est dans ·ce sens 
qu'une délégation de travail
l eurs de la SE MIT AN, conduite 
par notre camarade J.-P. Prou 
s 'est rendu mercredi à Paris, 
au Ministère des Transports •. 

. . ~ . / , .. . ...... , , 
. .- .. ~ :..--. ..... . - ~ : ·{ . . - ' 
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SNIAS 

La solidarité 
s'élargit 

Mardi 26 février des délé-
1 galions, notamment de la 
· CGT et parfois de la CFDT, 
d 'un grand nombre d'entre
prises du département sont 
VGnues témoigner de leur 
soutien à la lutte des travail
leurs de la SNIAS. C'est ain
s i, q ue pendant le débrayage 
de l'après-midi, ces déléga
tions ont apporté 1es collec
t ..:s réalisées dans leur entre
p rise, pour aider le's 7 tra
Yai lleurs licenciés de la 
S NI AS. Elles sont venues 
condamner l'attitude autori
t a ire de cette direction Gis
card-Barre-Mitterrand. Elles 
sont venues témoigner que 
Je sout ien des travailleurs 
n'es t pas un vain mot ! 
. T outes les provocations de 

. la direction, toutes les dé
' forma t ions et· tous les m en
songes des m ass-médias n'ont 
pu venir voiler longtemps la 
vérité. qui se fàit jour sur la 
r éalité de la lutte de la 
SNIAS, sm la justesse de cet
t e lutte. Ces délégations en 
étaient l'illustration. 

La direction a tenté de se 
faire blanchir en demandant 
il la justice un jugement de 

. non atteinte au droit de grè
YC (voir les Nouvelles n• 114). 

Elles ont décidés d'envoyer 
une motion par la poste et 
de continuer leur action dans 

d es moments et des formes 
qu'elles détermineront elles
mêmes. 

Faux débat 
. Les porte - conteneurs Del. 

mas ont fait couler beaucoup· 
d'encre . . Ça a "été l'occasiôn 
pour certains de mener une 
~mpagne éhontée sur les prix. 
Ah ! que ces navires coûtent 
chers ! 0ela vaut-ii le coup ? ~
les pauvres contribuables, etO: ': 
Vous avez tous vu avec quei ' 
ensëmble la presse et certai-

Aes organisations politiques 8t 
syndicales ont entonné ce r&
frain. 

Bref, il ne faudrait pas se 
»battre p our construire en 
~~ance car cela coûte cher auK 
~- &ontrîbùables. 

Absurde ! nous ne suivrons 
· pas ceux qui vont dans ce ."ens 

~~ur la plus grande joie du pa. 
"'<-:t-ronat et dù pouvoir. Car, pour-. 
·: quoi pas, demain fauêlra-t-il sui). 
··:'primer les allocations aux chô
~ meurs? .Et aux travailleurs ·d~ 
' la navale lés . salairés ;. qui 
: sont ·éq(jivalents aux aides de 
· l'Etat?... , , 

C'est un faux débat et puis, 
. entre nous (outre le fai t qûe 
nous ne contrôlion~ pas ·· le prix 

- iles navires et que les patron's 
::Peuvent. payer) _ que ce soit 
· l'armateur, le constructeur, ou 
:·f Etat, de toutes façons l'ar-

gént vient toujQurs et_ unique
. ment de ceux· qui éréent les 
: richesse s: éeùJ_< qui travaillent. 

Un point c'est tout . : 
Nous • dénoncons cette cani

·. pagne qu i tomhe à point nom
.'mé pour · aider ceux qui n'oiit 
· qu'un. objectif : brader la n?
: va le pour . se mieux • redé
. ployér • ·ailleurs ' pour· des pro
c fits . plus-. ; juteux • ou plus 

immédiat s, au mépris de. l ' i~
- térêt- des -t ravailleu rs et de - la 
·· région. de l'indépendance na-
. ticmale.· · . , ~ 

Notons d'ailleurs au passage 
que ceux-là mêmes qui crient 

Eh bien cette fois-ci, elle 
n'a pas été écoutée. Cette jus
tice de- classe, n'a · pu· faire 
autreni'ent .que de prendre en 
compte Je mécontentement 
génér alise de'· la population 
nazairienne éle voir le conflit 
du rer ·parce que 1a dire ction 
sc r efusait à . réintégrer les 
7 Jice hciés et à négocier. · 

Avec les 27 800 F qui ·ont été remis à J:jntersyndic ale mardi ëiernier, le montant total des collectes 
atteint aujourd'hui 166 000 F. Se manifeste ainsi la solidarité active et financière de tous les satariés 
du département avec la lutte des • SN/A 

. si fort aujourd'hui étaient bien 
silencieux quand par milliards. 
les fonds publics allaient gon

. fier les coffres des maîtres de 
~ forges et cê, po~r dëmante ler 

la sidérurgie française et sup
primer des milliers d'emplois. 

· C'est . aiqsi · que non · seule-
m ent l'hui~sier reste toujours 
en fonction mais c'es t la di
n:c tion qui' est condamnée 
aux dépens. -

Le PCF avec les femmes 
des licenc!és et des travail
Je-urs de la SNIAS ont décidé 
de porter une motion au Di
rec teur M. Renon. 

Une fois encore, celui-ci 
p référant la provocation aux 
négocia tions, il était absent, 
comme depuis 5 m ois que 
.dure le conflit , de l'entre
prise. 

Les femmes, avec le PCF se 
sont donc adressées aux. tra
Yailleu rs de la SNIAS pour 
leur expliquer leur présence. 

La lutte paie! 

/ 
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bref en bref en 
Depuis la première semaine 

de février. les travai lleurs _de 
la Fonderie Huard, à Château
briant, sont en action pour le 
maintien . de leur p o uv o i r 
d'achat. La direction, e lle, n'a 
décidé d'accorder pour 1980, 
que l'application de l'indice 
I.N.S.E.E. auquel e lle retranche. 
rait 4 % car, explique-t-e lle, 
• du fait de l'extrême préca
rité de la situation "· 

l es salariés, eux, avec leurs 
organisations syndicales C.G.T. 
et C.F.D.T. ne l'entendent pas 

ains,i, c'est pou_rquoî. en dur
cissant leur mouvement, ils 
ont ·fait grève quatre jours la 
semaine dernière. 

En ce début de nouvelle 
ser:n11ine, _ceux-ci ét <'!jent pr~ts 
à récidiver • si aucune _propo
sition n'est faite avant lundi 
dans la matinée, les travail· 
leurs seront en grève mardi 
(26 ' février). Il n'est pas ques
tion de revenir en arrière. 
Nous nous battrons pour .le 
maintien intégral de notre pou
voir d'achat "• .pre cisaient les 
dé légués syndicaux. 

e Pour protester contre le 
/icènciement d'un délégué CGT, 
des arrêts de travail ont été 
observé la semaine dernière à 
la S.O.A.F. (Nantes). 

Chez MONTALEV, la direction 

e A " l'Industrielle ,. deux 
heures ' de débrayage ont fieu 
chaque jour depuis le 14 fé
vrier, pour prote ster contre la 
remise en cause par la direc
t ion de l'indemnité de grands 
déplacements. Ce mouvement 
es t suivi à 100 % . 

a dû satisfaire 
Il n'aura pas fallu moins de 

· trois réunions et une action de 
p!us d'une semaine pour que la 

. di rection con-sente enfin à négo
c ie r le 12 févrie r dernier ... et 
cède ! _ 

Une heure de grève chaque 
jour . débrayages s 'effectuant par 
secte ur. cette forme de lutte 
engendrait un retard consi~é
rable dans la production. 

Résultat s de la négociation : 
- Suppression du. travail de 

nuit, ce qui entraînera des 
embauches. 

- Prime de rendement abolie. 
- Application des primes 

8 

conventionnelles. 
Ré intégration d'un délégué 

Révo1ution 
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les revendications 
C.G.T. (expédié au début 
du conflit s ur un autre 
chantier} 

C'est un succès non négli
geable! 

l a lutte continue cependant 
afin d'exiger que les travailleurs 
e mployés comme inté rimaires 
bénéficient des mêmes avan
tages que les travailleurs de 
Montai ev. 

En effet, dans cette entre-_ 
p rise, les effe ctifs fntérimaires 
dépassent Je nombre des séden
ta ires , la dire ction de Montalev 
ayant parfaitell)ent compris le 
profit qu'elle pouvait tirer de 
c ette exploitation éhontée du 

·· chômage qui grandit. Pour de 
plus grands profits . elle fait 
largement appel aux • mar· 
chands d'hommes» dont les bou
tiques fle urissent en ce presque 
printe mps dans la région nazai-
rie nne. · 

Contrainte par la lutte à four
nir des avantages identiques à 
l'ensemble des salariés qu 'e lle 
emploie "(sédentaires et inté ri
maires), gageons que la _direc
tion trouve ra à ce système d'un 
autre âge moins de qualit és. 

e A la S.A.U.R. (Compagnie 
des Eaux), un arrêt de travail 
a eu lieu vendredi de rnier et 
un meeting s'est tenu à Vertou, 
afin d'obtenir le dé blocage des 
négociations au niveau national 
sur les salaires. 

e Les employés de la Com· 
pagnie d 'Assurance SAMOA. 
au nombre de 50 à Nantes, dé-

. brayent chaque jour depuis la 
semaine dernière, pendant deux 
heures, pour de meilleurs sa
laires (5 % ). un accord d'en
treprise ej la réduction du 
temps de travail. 

Fiancés . 
· · · ·: . 5 

·MJtJClR 
vous offre de ·~agnifiques 

ÇADEAQ){ ,,_ , 
: ,D emandez votre:fi.V..i..~t ~L:<' 

· . dans· les magasins-MA-JOR · 
. de SA/NTcNAZAIRE .. .. . 
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"ASSEZ; 
IL FAUT DU CONCRET·~ 

Devant le déferlement d'in
formations · les p"lus contradic
t oires à propos de l'éventuelle 
c o rn rn a n d e des porte-conte. 
neurs Delmas, I'U.S.T.M.-C.G.T., 
dans 1.1n communiqué fait les 
remarques suivantes : 

1) le Gouvernement, l'arma
teur, le constructeur, se li· 
vrent actuellement à un jeu 
qui n'est pas innocent. l e man· 
que de sérieux est tel que les 
chiffres qui sont publiés sont 
les plus contradictoires. Ainsi, 
un journal local écrit le 12 fé
vrier que les Chantiers de 
l'Atlantique demandent 220 mil
lions de francs par bateau. le 
lendemain, le journal financier 
• l es Echos • parle de 120 mil. 
lions. Quant au Directeur des 
Chantiers, M. Coune, toujours 
le 13 févrie.r. il parle lui dans 
la presse locale de 98 mill ions . 

2) Le but d'une telle opéra
tion est double : 

a) pendant que l'on amuse 
ainsi la galerie. avec des chif· 
fres incontrôlables . la com
mande n'est toujours pas défi
nitive, mais, au moins on a 
l'air de s 'occuper des travail
leurs , du chômage, de la région
nazairienne, etc. 

En même temps on. occulte 
le · grave conflit de la SN lAS 
et la responsabilité de la direc· 
tion et des pouvoi rs publics ; 

b) on veut culpabi li ser les 
trava illeurs. Il faut absolument 
fai re croire que nous ne som
mes pas compétitifs, trop 
chers, e t donc trop payes. 
Alors qu 'en réalité les salai
res français sont parmi les 
plus bas . Et puis, comment 
expliquer que les chantie rs 
français auraient été uitra
compétitifs jusqu'en 1974 et 
1975, au point de réaliser de·s 
.profits colossaux (voir la cor
beille de mariage lors de la 

fusion des Chantiers de l'Atlan. 
tique avec Alsthom) et subi
tement nous ne le sérions plus 
du tout. Pourtant les groupes 
financiers dominant la cons
truction navale comme la CGE 
ont les moyens financiers suf· 
fisants ; 

3) Devant tant de bluff. et 
d'incohérence. la C.G.T. ·reste 
se re ine et dit 

ASSEZ 

En conclusion, I'USTM-CGT 
réaffirme l a nécessit é du 

développement de la flotte 
française •. " D'ailleurs. ajoute
t-e lle, De/mas qui n'achète pas 
ces navires pour nos beaux 
yeux mais bien parce qu'il e,n 
a besoin, en fai t la démons
tration. • Elle réàffirme " la 
nécessité économique et so- · · 
ciafe du maintien total de la 
construction navale française 
et son opposition i rréduct ibl e 
au plan Davignon .. , 

Elle soul igne avec force. 
égale me nt . sa volonté • de 
voire met tre en œuvre une vé· 
ritable politique de coopération 
internationale refusant ainsi 
l'autarcie "· Elle réaffirme enfin 
" que ~eule la pr~se de com
mandes de navires (et non les 
reconversions · et c/i versifica· 
t ions) peut permettre de régler 
l es problèmes d'emploi •. 
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